
Communique de presse concernant la nouvelle LAMal

En introduisant une concurrence loyale entre les caisses-maladie, la nouvelle loi sur 
l'assurance-maladie qui sera soumise au vote populaire en dEcembre permettra ä la 
sante publique actuelle d'Epargner 1,8 ä 4,9 milliards de francs. Ces Economies 
auront toutefois en face d'elles des couts plus ElevEs car la loi Elargit le volume des 
prestations de l'assurance de base. L'amElioration de l'assurance de base est liEe au 
risque de voir les assurEs recourir encore plus ä des prestations de fa^on 
disproportionnEe. II s'agira donc d'epuiser entierement les possibilitEs offertes par la 
liberalisation du marche prevue par la nouvelle loi et de compenser les coüts 
supplementaires par des mesures d'economie pour empecher une autre explosion des 
coüts de la santE.

ARCOVITA estime que la nouvelle LAMal contient, pour la santE publique suisse, aussi 
bien des moyens pour contröler les coüts que des risques d'en perdre la maTtrise. 
ARCOVITA est une societE de Cooperation fondEe par les quatre caisses-maladie CSS, 
Grutli, CM B et Evidenzia.

La LAMal entratne une augmentation des coüts par un elargissement des 
prestations

La nouvelle LAMal prEvoit un Elargissement des prestations dans l’assurance de base. A 
l'avenir, l'assurance de base contiendra, en grand nombre, des prestations qui ne 
peuvent aujourd'hui Etre couvertes que par des assurances complementaires 
facultatives. II en resultera une protection d'assurance etendue pour de larges couches 
de la population, donc plus de prestations mais aussi plus de frais. Par cette extension 
de l'assurance de base, les coüts globaux des caisses-maladie augmenteront de 1,3 
milliard de francs (illustration 1).

Les prestations complementaires sont en partie dejä couvertes aujourd'hui

II convient de noter qu'une partie des frais causEs par la nouvelle assurance de base est 
supportee aujourd'hui dEjä par des assurances complementaires. Pour ces prestations, il 
ne se produira qu'un d&placement des frais et non pas une augmentation des coüts. 
L’effet de cette extension sera donc att6nu6 de 300 millions de francs en chiffre rond.

La LAMal permet un abaissement des couts par une plus grande 
concurrence

La nouvelle LAMal präsente l’avantage d'ouvrir plus largement la porte aux 
m^chanismes de march£ dans la sant6 publique. Bien qu'elles g£rent seulement env. 
50%  des frais de la sant£, les caisses-maladie sont en mesure de rgaliser des Economies 
importantes. Selon une premiEre estimation, les Economies rEalisees en 1996 seront de 
l'ordre de 11 %  (1,8 milliard de francs) des coüts des caisses-maladie en tant qu'effet de
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mesures adäquates ä court et moyen terme auxquelles s'ajouteront 2 0 %  (3,1 milliards 
de francs) par suite de ta transformation profonde de la sant£ publique. Les Economies ä 
court terme seront escomptöes avant tout dans le secteur hospitalier (1,0 milliard de 
francs) ainsi que dans le secteur ambulatoire (0,5 milliard de francs) et pour les 
medicaments (0,3 milliard de francs) (illustration 2).

Pour-identifier les principaux axes de pouss€e pour des mesures susceptibles d'abaisser 
les coüts, il vaut la peine de jeter un coup oeil sur les origines de l'explosion des coüts 
de ces derni£res ann6es. Elles sont differentes, selon les fournisseurs de soins. A  
l'höpitaI ont tout d'abord augmente les frais de personnel, n£cessit£s par 
l'augmentation du nombre de personnes soignantes par lit d'höpital et - dans une 
moindre mesure - par les augmentations reelles de salaire et un d^placement de la 
composition des postes de travail en faveur de postes mieux pay£s. Concernant les frais 
ambulatoires, c'est essentiellement la demande accrue de prestations mödicales par la 
population qui est en cause (illustration 3).

Les augmentations et diminutions des couts s'equilibrent...

Une comparaison des frais supplementaires attendus et des possibilites de r£duction des 
coüts montre qu'il devrait £tre possible d'introduire la nouvelle LAMal d'une maniere 
financierement neutre, c'est-ä-dire sans coüts supplementaires. II est important que 
l'elargissement de l'assurance de base aille de pair avec les mesures d'abaissement des 
coüts (illustration 4).

... avec le concours de toutes les parties concernees

II sera necessaire que toutes les parties concernees apportent leur concours pour 
atteindre les objectifs fixes en matiere d'^conomies. Les fournisseurs de soins, c'est-ä- 
dire les höpitaux, medecins et fabricants de mädicaments ne devront plus conduire une 
Strategie de maximation des prestations. Les assur^s seront invit£s ä recourir aux 
nouvelles prestations de maniere responsable. Les caisses-maladie, quant ä eiles, 
devront mettre au point des prestations de Service permettant d'appliquer les 
programmes de r^duction des coüts. Avec la nouvelle loi, eiles auront enfin depuis 
longtemps ä nouveau la possibilit£ - gräce ä la concurrence entre les fournisseurs de 
soins - de jouer un röle rögulateur sur le marche. Le l£gislateur conservera une attitude 
critique dans l'application de la loi car les marges de manoeuvre laissges aux caisses 
pour r^aliser des modeles d'assurance innovateurs seront d^termin^es par des 
ordonnances. Les caisses attendent donc des autorit^s comp6tentes que les marges de 
manoeuvre £laborees par le Parlement ne soient pas 6cart£es apr&s coup par des 
räglements reducteurs et des obstacles bureaucratiques.
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Mehrkosten im neuen KVG

1996, in Mia. SFr.

Abbildung 1 

Schätzungen

Kosten zusätzlich 
gedeckter Leistungen 
durch KVG

-0,4

Heute bereits in
Zusatzversicherungen
abgedeckt

-1,3

Netto-Zusatzbelastung
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Einsparungspotential im schweizerischen Gesundheitswesen

1996, In Milliarden SFr. H H  g^ ,
Ambulant 
Medikamente

Abbildung 2

Kosten im Gesundheitswesen Einsparungspotential für Kranken- 
1993, Total 38,1 Mia. SFr. kassen

17,1 1,8 -30%

(1996) stige stige 
Einspa- Einspa
rungen* rungen**

*  Einsparungspotential durch kurz-, und mittelfristige Sparmassnahmen
**  Einsparungspotential bei tiefergehender Umgestaltung des Gesundheitswesens 
Quelle: Bundesamt für Statistik, Arcovita
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Kostensteigerungen** 1980-1990

Abbildung 3

in Prozent 

Spital +23 110

Lebens
haltungs
kosten

Personal 
pro Bett

Reale
Lohn
erhöhung

Bevölke
rungs
wachstum

Durch
schnittliche 
Beanspru
chung von 
Leistungen

Sonstige Gesamt
haft

Ambulant
+5 86

Lebens- Personal Reale 
haltungs- pro Bett Lohn
kosten erhöhung

Bean- Bevölke- Alters- Gesamt- 
spruchung rungs- Struktur haft 

Wachstum

* Nutzung (3), Andere (20)
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Ausgleich von Kostenerhöhung und Kostensenkung Schätzung 

1996, in Mia. SFr.

Abbildung 4

KVG Einführung ohne 
Sparprogramme 1.3

Sparpotential
kurzfristig

- 1,8

Kostenneutral 
eingeführte KVG -0,5

Umgestaltung des 
Gesundheitswesens -3,1

Kostenreduktion bei 
funktionierendem -3,6 
Wettbewerb

Ohne Unfall, Invalidität
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